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Manifeste du FEPH : les priorités clés du mouvement européen des personnes handicapées

Les personnes handicapées représentent 80 millions de personnes dans l’Union Européenne (16% de la population). Une famille sur quatre dans l’Union Européenne (UE) inclut une personne ayant un handicap. La campagne des élections européennes est une opportunité unique pour les candidat.e.s au Parlement Européen de prononcer des engagements forts pour des changements concrets  visant à assurer que les citoyens et citoyennes européens ayant un handicap jouissent pleinement de leurs droits civils, politiques, sociaux, économiques et culturels. Le FEPH appelle les candidat.e.s au Parlement  et les partis politiques à inclure les priorités suivantes dans leurs programmes électoraux pour les élections 2014.
Nos priorités clé 

1. Promouvoir une vision d’une Europe inclusive, durable et démocratique
2. Réformer les politiques économiques et sociales de l’Europe pour assurer la protection et la jouissance des Droits Humains par les Européens handicapés.
3. Rendre les biens et les services accessibles pour tous par les moyens suivants :

a. l’Acte Européen d’Accessibilité, une législation européenne très attendue sur l’accessibilité des biens et des services dans le marché intérieur européen.
b. la directive européenne sur l’accessibilité des sites publics, une législation cruciale, faisant partie de l’Agenda Digital pour l’Europe, actuellement en négociation, qui rendra les sites publics accessibles aux personnes handicapées.
c. l’accessibilité des services de transports et infrastructures
d. la levée des obstacles à la liberté de circulation
e. L’accès aux fonds européens pour les personnes handicapées et la prise en compte du handicap dans l’ensemble des programmes
4. Adopter la directive sur la non-discrimination, une loi européenne très attendues créée pour protéger les personnes handicapées (parmi d’autres groupes) de la discrimination dans tous les domaines de la vie.
5. L’UE et tous les Etats membres doivent ratifier rapidement le protocole optionnel de la Convention ONU relative aux Droits des Personnes Handicapées. On attend toujours de l’UE et de certains membres de l’UE, bien qu’ils soient partie à la Convention ONU, qu’ils ratifient le protocole optionnel, qui introduit des procédures importantes pour renforcer la mise en œuvre de la Convention. 
6. Mettre en œuvre les mécanismes au sein des institutions pour appliquer de manière transversale la Convention ONU relative aux droits des personnes handicapées en assurant l’implication des personnes handicapées.
1.  Promouvoir une vision d’une Europe inclusive, durable et démocratique
Le Forum Européen des Personnes Handicapées (FEPH) a depuis longtemps averti que la crise financière et économique s’est transformée en crise sociale et des droits humains. Chômage, pauvreté et exclusion atteignent des sommets à travers l’Union. Les mesures d’austérité en UE ont ébranlé la cohésion sociale. L’UE est perçue par les citoyens européens comme directement responsable de la détérioration de leur niveau de vie.

De plus, la stratégie de l’UE a profondément creusé le déficit démocratique de l’UE : le Parlement Européen, l’institution représentant les citoyens européens, a été contourné par les gouvernements de l’UE. Un pouvoir immense a été accordé à une Troïka non élue, irresponsable et invisible. Les nouveaux instruments de l’UE comme le Pacte Budgétaire Européen  ou le Mécanisme Européen de Stabilité ont été adopté en dehors des méthodes communautaires. Le manque de légitimité démocratique des actions de l’UE, ajouté à une politique qui augmente l’exclusion et les inégalités, a ébranlé les fondations de base de l’Union Européennes et a directement contribué à la montée de mouvements populistes et eurosceptiques à travers l’Union.
Le FEPH exhorte l’UE à s’éloigner de la politique actuelle et à ramener les personnes, l’inclusion, la solidarité, l’égalité et la légitimité démocratique au cœur de son action. C’est là le seul moyen de restaurer la confiance des citoyens.

Le FEPH participe à l’Année Européenne de l’Alliance des citoyens (EYCA) et appelle l’UE à mettre en œuvre les recommandations de l’EYCA. (Pour une démocratie Européenne ouverte et inclusive et un véritable projet de société avec la participation active de la société civile)
2. Réforme des politiques économiques de recouvrement de l’UE pour protéger les citoyens handicapées - qui ne sont pas responsables de la crise.
· Réformer le processus de Semestre européen pour une meilleure cohérence entre les politiques macroéconomiques de l’UE et les objectifs d’inclusion et de réduction de la pauvreté.
La politique européenne contre la crise a mis l’accent sur la consolidation du budget par la réduction des dépenses. Les personnes handicapées et leur famille, qui ne sont pas responsables de la crise, ont fait face à des réductions drastiques dans les services sociaux et les allocations, conduisant à une montée du chômage, un retour des institutions ségrégatives, où les personnes handicapées se voient privées de leur liberté et de leur droit à prendre des décisions sur leur propre vie. Des millions de personnes handicapées sont plongées dans la pauvreté et l’exclusion.

Les services sociaux sont essentiels pour permettre aux personnes handicapées de vivre de manière autonome et de participer pleinement à la société. Ce sont des droits garantis par la Convention ONU relative aux droits des personnes handicapées, que l’UE a conclu aux côtés de 25 autres Etats membres. 
Les politiques macros de l’UE ignorent les personnes handicapées - ce qui compromet de progresser vers le respect de la Convention ONU, malgré les références positives dans d’autres politiques. Les politiques économiques et sociales de l’UE doivent inclure des mesures spécifiques pour promouvoir le support pour l’emploi et des systèmes de protection sociales solides. L’UE doit mesurer et suivre les avancées des Etats Membres dans ces domaines.

· Adopter de nouveaux objectifs concernant les personnes handicapées dans la révision de la stratégie Europe 2020 - le seul moyen d’éviter son échec.
Les grands objectifs de la stratégie Europe 2020 - augmenter le taux d’emploi de la population de l’UE à 75%, sortir 20 millions de personnes de la pauvreté et réduire l’abandon scolaire à moins de 10% - ne peuvent pas être atteint sans impliquer 80 millions d’Européens handicapés, qui représentent 16% de la population de l’UE.

La révision de la Stratégie de l’Europe 2020 doit inclure une stratégie spécifique pour l’emploi, l’inclusion sociale, et la réduction de la pauvreté des personnes handicapées, sur les modèles de La Garantie pour la Jeunesse, avec des grands objectifs dédiés.
3. Rendre les biens et les services accessibles pour tous 

· Adopter une proposition législative pour un Acte Européen de l’Accessibilité.

L’UE doit encore se prononcer sur cette législation UE planifiée établissant des exigences communes d’accessibilité à travers l’UE pour les biens et les services. Le projet de loi était supposé être proposé en 2012 et est maintenant attendu pour 2014. Il est temps d’agir ! Il y a une large attente des acteurs et un fort potentiel économique. En incluant plus de personnes dans les travailleurs actifs et en encourageant la consommation des personnes handicapées, l’accessibilité est bénéfique à la croissance économique. Il s’agit également d’une question de droits fondamentaux : la liberté de circulation est l’une des libertés basiques de l’UE mais les personnes handicapées ne peuvent pas exercer ce droit pleinement et librement. La plupart des biens dans le marché intérieur de l’UE ne sont pas accessibles aux personnes handicapées.
LE FEPH exhorte l’UE à adopter dès que possible une législation forte et contraignante avec une approche holiste et large pour couvrir le plus possible de services et biens. L’Année Européenne de l’Alliance des Citoyens (EYCA) fait également appel à l’adoption de l’Acte.

· Accessibilité des TICS : adopter et mettre en œuvre la directive UE proposée sur l’accessibilité des sites publics.
L’accès aux sites internet est devenu crucial pour participer à la société. La directive proposée sur l’accessibilité des sites d’organisation du secteur public permettra aux citoyens, dont les personnes handicapées, de pouvoir accéder plus facilement aux services disponibles au public. Le FEPH exhorte le Conseil et le Parlement Européen à adopter la proposition législative d’ici la fin de la législature actuelle et ensuite d’assurer sa pleine mise en œuvre et application. 
Améliorer l’accès aux TICs a le potentiel de stimuler l’emploi et l’accès à l’éduction, la culture, l’information. Cela permettra aux personnes handicapées d’être des citoyens plus actifs et engagés, de participer pleinement à la société et de vivre de manière plus autonome.

· Accès au transport et à l’environnement bâti.
Le FEPH appelle à un voyage plus indépendant et spontané pour tous en établissant une chaine des transports accessible, sans faille, à travers l’UE. Le transport accessible et l’environnement bâti permettront aux personne handicapées, de même qu’aux personnes âgées, d’entreprendre des études ou un emploi à l’étranger, de contribuer au tourisme et à l’économie dans son ensemble. C’est une situation avantageuse à la fois pour les personnes handicapées et les gouvernements des Etats Membres.
· Supprimer les obstacles à la liberté de circulation pour les personnes handicapées et leur famille.

Le FEPH exhorte l’UE à développer des politiques communes et des règles afin que la liberté de circulation puisse devenir une réalité pour les personnes handicapées, notamment en simplifiant les procédures pour l’accès et la portabilité des droits aux  indemnités et allocations, dont l’assistance personnelle.
Le FEPH appelle à l’établissement d’une carte Européenne pour la mobilité des personnes handicapées avec une reconnaissance mutuelle de la gratuité et réductions dans les transports, la culture et le tourisme.

· Rendre les Fonds Européens sans entraves pour les personnes handicapées.

Tous les Fonds UE doivent soutenir des politiques incluant les personnes handicapées, et ne pas créer de nouvelles barrières ou discrimination.

4. Adoption de la proposition pour une directive du Conseil mettant en œuvre le principe d’égalité de traitement entre les personnes quels que soient leur religion ou croyance, handicap, âge ou orientation sexuelle.
Le FEPH, comme l’Année Européenne de l’Alliance des Citoyens, exhorte l’UE à adopter la Directive proposée, telle qu’amendée par le Parlement Européen, qui vise à protéger les personnes handicapées (parmi d’autres groupes) contre la discrimination dans tous les domaines de la vie autre que l’emploi. 
La législation actuelle de l’UE ne couvre que la discrimination dans l’emploi. Ce fossé dans la protection contre la discrimination des personnes handicapées doit être traité et le cadre de protection doit être complété pour protéger les personnes handicapées également dans la protection sociale et les soins de santé, les avantages sociaux, l’accès et l’approvisionnement en biens et autres services disponibles pour le public, incluant le logement et l’éducation.

5. Ratification rapide par l’Union européenne et ses Etats membres du Protocole facultatif relatif à la Convention des Nations Unies pour les droits des personnes handicapées
Les personnes présentant un handicap doivent être protégées par les droits fondamentaux qui leur sont conférés. Au travers de la ratification du premier accord juridique international contraignant,  représenté par la Convention sur les Droits des Personnes Handicapées, l’Union européenne et 25 de ses Etats membres se sont engagés à respecter ces droits.
Le FEPH appelle l’Union européenne a ratifié rapidement le Protocole facultatif de la Convention. Celui-ci introduit des procédures qui renforcent le processus de mise en œuvre de la Convention et la possibilité d’intenter un recours pour les individus dont les droits fondamentaux sont violés.
6. Instauration de mécanismes visant à appliquer de manière proactive et transversale la Convention à toutes les politiques communautaires et nationales afin d’assurer l’implication des personnes handicapées dans les prises de décisions qui les concernent.
L’UE a un rôle exemplaire à jouer dans la mise en œuvre de la Convention onusienne relative aux Droits des Personnes Handicapées – premier traité sur les droits fondamentaux qu’elle a ratifié– et se doit d’adopter une approche basée sur les droits fondamentaux pour l’ensemble de ses travaux.
L’Union européenne a le devoir de mettre en application la Convention lors de ses travaux en interne, mais aussi dans la révision et la modification des lois existantes, des pratiques discriminantes à l’encontre des personnes handicapées, et dans la conceptions de politiques, législations et programmes nouveaux, en conformité avec la Convention.

Puisque la Convention des Nations Unies concerne pratiquement tous les secteurs des politiques communautaires, de nouveaux outils institutionnels et mécanismes doivent être mis sur pied afin de garantir une mise en œuvre totale et cohérente de celle-ci, puis d’assurer la conformité des lois existantes et à venir, ainsi que des politiques communautaires, avec la Convention.
· Commission européenne
L’organisation politique et administrative actuelle de la Commission doit être actualisée afin d’assurer de manière transversale la réelle application des droits pour les personnes handicapées. Cela doit passer par l’instauration d’une Direction Générale en tant que responsable des questions attrayant au handicap, de même que par la désignation d’un Vice-président de la Commission intégrant les personnes handicapées dans son champ d’activité. Doté de compétences spécifiques, il doit permettre d’élargir le champ réservé aux droits des personnes handicapées et d’assurer la coordination avec les autres commissaires.
· Parlement européen
· Il est nécessaire que le Parlement européen confirme l’instauration d’une Commission de travail transversale forte et effective concernant l’application de la Convention des Nations Unies relative aux Droits des Personnes Handicapées. Celle-ci doit avoir pour but de garantir, promouvoir et stimuler la mise en œuvre totale et cohérente de la Convention onusienne, surtout en ayant un rôle de coordination horizontale entre les différentes commissions au Parlement. Cette Commission de travail doit impliquer d’une manière rapprochée le Forum Européen des Personnes Handicapées.
· Le FEPH appelle également à rétablir l’Intergroupe Handicap du Parlement européen qui représente l’un des plus anciens (créé en 1980), des plus grands, des plus actifs parmi les intergroupes. 
· Rien sur nous sans nous : assurer l’implication des personnes handicapées dans les décisions qui les concernent

En application de l’article 4.3. de la Convention des Nations Unies relative aux Droits des Personnes Handicapées, les instances communautaires ont le devoir d’impliquer des personnes handicapées dans le processus décisionnel et dans la conception, l’adoption, la mise en œuvre et l’évaluation des lois et politiques qui ont un impact, direct ou indirect, sur leur vie.
Tout nouveau mécanisme établi au sein des institutions communautaires, et ayant pour objectif la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies relative aux Droits des Personnes Handicapées, doit associer le FEPH, l’organisation représentative des personnes handicapées en Europe.
Droit de vote des personnes handicapées et de participation à la vie publique et politique. (Article 29 de la CRPD)
En mai 2014, de nombreuses personnes handicapées n’auront pas accès à leur droit de vote. Le Forum Européen des Personnes Handicapées rappelle que l’article 29 de la Convention des Nations Unies relative aux Droits des Personnes Handicapées prévoit que les personnes handicapées ont le droit de voter et de participer à la vie politique et publique sur la même base que tout individu.

Les Etats membres de l’Union européenne ont l’obligation d’éliminer toute entrave à ces droits par :

· une modification des lois nationales existantes qui privent les personnes handicapées de leur capacité juridique et ainsi de leur droit de vote, et les remplacer par des lois et pratiques de soutien à la décision
· l’assurance de pouvoir accéder aux bureaux de vote, procédures de vote, éléments de campagnes et lieux ;

· la mise en place de mesures assurant que les personnes handicapées qui vivent dans des institutions peuvent s’inscrire et voter.

	Le Forum Européen des Personnes Handicapées (FEPH) est l’organisation européenne qui représente les intérêts de 80 millions de personnes handicapées en Europe. La mission du FEPH est d’assurer que les personnes handicapées ont un plein accès aux droits humains et fondamentaux, au travers de leur participation active au développement des politiques et à leur application en Europe. Le FEPH est membre de l’Alliance Internationale du Handicap (International Disability Alliance, IDA) et préside actuellement son conseil d’administration.




PAGE  
1

